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REGLEMENTATIONS PARTICULIERES DANS LES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS
 Les Locaux (ERP) et les commissions de sécurité
Les locaux sont classés par lettres selon la nature de l’activité. C’est le type. Un Centre de Loisirs Sans Hébergement, un Centre de Vacances est un établissement de type R. Ils sont aussi, quel que soit leur type, classés en fonction de l’effectif théorique qu’ils peuvent accueillir, c’est la catégorie (de 1 à 5).

Le contrôle de ces règles est effectué par le passage d’une commission assuré par le service départemental d’incendie et de secours (SDIS) complété par un avis d’accessibilité émis par la direction départementale de l’équipement (DDE) dont l’objet essentiel porte sur la protection incendie et secours de l’ERP.

Tout nouvel ERP doit faire l’objet d’un avis de la commission départementale de sécurité à la suite duquel le maire de la commune où se situe cet ERP rédige un arrêté d’ouverture.

Les ERP de la 1e à la 4e catégorie, ont l’obligation de recevoir régulièrement des visites des commissions de sécurité dans un laps de temps inscrit entre une à cinq années selon la catégorie ou les risques évalués.

Lorsque l’avis de la commission départementale de sécurité est défavorable, tout maire, en sa qualité de premier magistrat de la commune, doit, s’il souhaite que cet ERP continue de recevoir des publics, formaliser par écrit sa décision.

Les établissements qui relèvent de la 5e catégorie font l’objet de mesures moins contraignantes. Le passage de la commission de sécurité n’est en effet plus obligatoire. Pour le CLSH, un arrêté municipal précisant que cet ERP de 5ème catégorie est conforme aux normes d’hygiène et de sécurité suffit pour l’utilisation des locaux.

Lorsque ces locaux doivent être utilisés à titre exceptionnel à d’autres fonctions que celles prévues initialement, notamment pour des hébergements ponctuels, il convient de demander par avance l’autorisation au Maire de la commune qui se mettra en relation avec le bureau du Service Départemental Incendie et de Secours (SDIS) correspondant. Néanmoins, les salles polyvalentes ou à usage multiple ne nécessitent pas d'avis préalable de la commission de sécurité pour une utilisation en CLSH.

Pour les locaux avec hébergement se référer au code de l’urbanisme et de l’habitation (ERP de type R), au Code de l’Action sociale et des Familles (R227-5, R227-6) et au Règlement Sanitaire Départemental (RSD).

 Définition d’un événement grave
« Dans le cadre d’un accueil collectif de mineurs à caractère éducatif, un événement est à considérer comme grave lorsqu’il relève de l’une des catégories suivantes :

 décès ;

 accident individuel nécessitant une hospitalisation de plusieurs jours ou susceptible d’entraîner une incapacité de longue durée ;

 incident ou accident concernant un nombre important de mineurs (intoxication alimentaire, etc.) ou ayant nécessité l’intervention des forces de l’ordre ou de sécurité, ou entraîné un dépôt de plainte ou encore pouvant donner lieu à une médiatisation importante ;


 incident mettant en péril la sécurité physique ou morale des mineurs (infraction aux textes en vigueur, affaire de mœurs, etc.) ;

 suspicion ou cas avéré de grippe A/H1N1 ».

 Séjours occasionnels sous tente
L’hébergement sous tente renvoie à 2 types d’accueil à distinguer et qui peuvent faire l’objet d’une autorisation d’aménagement et d’un arrêté de classement suivant le Code de l’urbanisme (R.443-6-4 et R443-7 à R.443-8-2).

1) L’accueil de campeurs de manière habituelle nécessite une déclaration auprès du maire qui mentionne les dispositions prévues ou transmet à l’autorité compétente.

2) L’accueil habituel de plus de 20 campeurs sous tentes ou de plus de 6 tentes ou caravanes à la fois est soumis à une autorisation d’aménager et de classement en aire naturelle (mairie, préfecture, DDE).

Pour installer occasionnellement un camp d’une manière générale, il faut l’accord du propriétaire. Celui-ci, ou l’organisateur, informe le maire des dates et effectifs d’accueil prévus sur le terrain.

Le camping est néanmoins interdit :

- Sur le rivage de la mer,

- Dans un rayon de 200 mètres de points d’eau captée pour la consommation,

- Dans un site classé, inscrit ou protégé et à moins de 500 mètre d’un monument historique.

La pratique du camping peut être interdite également par arrêté municipale dans certaines zones.

Toujours se renseigner en mairie avant d’implanter un camp.

En ce qui concerne la restauration en camping, l’instruction du 9 juillet 2002 a toujours cours (cf. fiche de synthèse réalisée par la DDSV77).

 Activités physiques
Par arrêté du 20 juin 2003 modifié, les conditions de pratiques et d’encadrement de certaines activités physiques en centres de vacances et de loisirs (accueils collectifs de mineurs à caractère éducatif depuis le 1er septembre 2006) sont définies pour chacune des activités concernées dans des annexes. 

Ci-après, quelques rappels pour deux d’entre elles.

 Activités accrobranches (parcours acrobatiques en hauteur) : annexe XXII.

Pour tout type de parcours, chaque enfant doit voir l’opérateur et être visible par un opérateur ou encadrant de parcours en permanence.

Quel que soit le lieu de pratique (parcours aménagés fixes, parcours ou ateliers amovibles sur corde dont ateliers parcours ludiques de découverte et ateliers, parcours en hauteur supérieur à 3 m), l’effectif de mineurs ne peut excéder 12 participants par personne chargée soit de la surveillance du parcours pour les parcours aménagés fixes, soit de l’encadrement pour les parcoures ou ateliers amovibles sur corde.

Cet encadrant doit être qualifié dans le cas des ateliers, parcours en hauteur supérieur à 3 mètres.

 Activités quad (activités de loisirs motorisés : annexe XVI)

L’activité se déroule en terrain clos correspondant aux objectifs de l’activité et comportant des difficultés adaptées aux niveaux des pratiquants.

Les modalités d’utilisation des engins motorisés sont déterminées par l’animateur avec les mineurs concernées en fonction de leur âge, du type de pratique et du type d’engin (cylindrée inférieure à 50 cm3 ou minimale de 50 cm3).

Suivant la cylindrée du quad, une qualification professionnelle est requise.

Dans tous les cas, l’effectif est limité à 10 pilotes simultanément en action par animateur.

Il est à noter que lorsque l’organisateur établit un contrat avec un prestataire, ce sont alors les dispositions réglementaires relatives aux établissements d’activités physiques et sportives régies par le code du sport qui s’appliquent.
 Cas de grève sur temps scolaire

Aux termes de l’article R227-1 du code de l’action sociale et des familles, seuls les accueils se déroulant sur le temps extra ou périscolaire relèvent du champ d’application des accueils collectifs éducatifs des mineurs. En conséquence, les accueils prévus pour le service minimum étant organisé durant les heures normales d’enseignement, en substitution à l’école et selon une convention liant l’autorité académique à la commune, les dispositions propres aux accueils de loisirs n’ont pas à être appliquées, et ce quels que soient les moyens retenus pour assurer la garde des enfants. Toutefois, rien ne s’oppose à ce que les municipalités organisent un accueil d’élèves selon les modalités d’organisation pouvant s’inspirer de celles relatives aux accueils de loisirs. Aussi, il convient d’y être attentif dans la communication aux médias et aux familles.

 Activités culturelles 
 Les activités sans hébergement liées à la pratique d’un culte, concernant au moins 7 mineurs pour une durée de 14 jours ou plus dans l’année et ne présentent pas une diversité d’activités organisées ne sont pas des accueils de loisirs.

 Les activités avec hébergement à vocation exclusivement cultuelle, retraites, déplacements d’aumônerie, regroupement exceptionnel de masse, pèlerinages ou activités similaires sont hors du champ de la déclaration.

 Seuls les séjours proposant, outre le volet cultuel, d’autres activités (ludiques, physiques, etc.) devront être déclarés en séjour court jusqu’à 3 nuits, en séjour de vacances dés la quatrième nuit.

 Les garderies qui ne sont pas caractérisées par la fréquentation régulière des mêmes mineurs (aires de jeux, plaines de jeux, garderies commerciales, espaces ludiques, etc.)

Ces structures, n’ayant pas pour vocation la recherche de plus-value éducative et leur mode de fonctionnement, ne requérant pas, par définition, la fréquentation régulière des mineurs, ne sont pas des accueils collectifs de mineurs.

 Animaux domestiques dans les accueils

Références réglementaires :

- Arrêté modifié du 25 février 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux.

- Le règlement sanitaire départemental (RSD) dont la section 3 (mesures de salubrité générale) et 4 (lutte contre les rongeurs, les pigeons vivant à l’état sauvage, les insectes et autres vecteurs, mesures applicables aux animaux domestiques).

Veiller en particulier à respecter

 Les installations des animaux en regard des prescriptions du RSD,

 À l’identification correcte de chaque animal conformément à la réglementation en vigueur (chaque espèce fait l’objet d’un texte),

 Les règles de prophylaxie en vigueur et au dépistage des maladies réglementées dont les zoonoses
 (rage, brucellose, etc.).
N’hésitez pas à vous rapprocher de votre vétérinaire sanitaire.
En cas de doute, vous pouvez consulter la direction départementale des services sanitaires de Seine et Marne, secteur santé animale,  01 64 10 43 50, (http://ddaf77.agriculture.gouv.fr/DDSV/sante_animale/sante_animale.htm).

 Le calendrier des AL 2009-2010

	Périodes
	Nbre de jours

	Mercredi (si pas d’école)
	36

	Samedi
	36

	ALPS
	141

	Toussaint
	8

	Noël
	8

	Hiver
	10

	Printemps
	10

	Juillet
	19

	Août & 1er septembre
	23


�	 Maladies infectieuses ou parasitaires transmissibles à l’homme





Direction départementale de la Cohésion Sociale de Seine et Marne

20 quai Hippolyte Rossignol – 77 010 MELUN cedex – Téléphone : 01 64 41 58 00  – Télécopieur : 01 64 41 58 23


_2147483647.unknown

